PROCLAMATION  DU  ROI 

Du  z%  Novembre 

Ij  E roi  n’a  'point  attendu  jufqu’à  ce  jour  , pour 
manifefter  fon  improbation  fur  le  mouvement  qui  en- 
traîne & qaii  retient  hors  du  royaume , un  grand  nom™ 
bre  de  Citoyens  François. 

Mais  après  avoir  pHs  les  mefures  convenables  pour 
maintenir  la  France  dans  un  état  de  paix  & de  bien- 
veillance réciproque  avec  les  PuifTances  étrangères  , & 
pour  mettre  les  frontières  du  royaume  à l’abri  de  toute 
invafîon  , Sa  Majefté  avoit  cru  que  les  moyens  de  la 
perfualion  & de  la  douceur  feroient  les  plus  propres  à 
ramener  dans  leur  patrie  , des  hommes  que  les  divifions 
politiques  & les  querelles  d’opinions  en  ont  principale- 
ment écartés. 

Quoique  le  plus  grand  nombre  des  François  émigrés 
n’eût  point  paru  changer  de  réfolution  depuis  les  pro- 
clamations & les  démarches  du  Roi,  elles  n’âvoiènt  ce- 
pendant pas'  été  entièrement  fans  effet  ,*  non-feiilemeftt 
l’émigration  s’étoit  ralentie  , niais  déjà  quelques-uns  des 
François  expatriés  étoient  rentrés  dans  le  Royaume,  & 
le  Roi  fe  flattoit  de  les  voir  chaque  jour  revenir  en  plus 
grand  nombre. 

. Le  Roi  plaçant  encore  fon  efpérance  dans  les  mêmes 
mefures,  vient  de  refufer  fa  fanélion  à un  Décret  de 
l’Affemblée  Nationale  , dont  plufieurs  articles  rigoureux 
lui  ont  paru  contrarier  le  but  que  la  Loi  dev^^it  fc  pro- 
pofer , & que  réclamoit  l’intérêt  du  peuple  , & ne  pou- 
voir pas  compatir  avec  les  mœurs  de  la  Nation  & les 
principes  d’une  conftitution  libre. 

Mais  Sa  Majefté  fe  doit  à Elle-même  Sc  à ceux  que  cet 
aéle  de  la  prérogative  royale  pourroit  tromper  fur  fes 
intentions , d’en  renouveler  l’expreftion  poftive  , & de 
remplir,  autant  qu’il  eft  en  Elle,  l’objet  important  de 
la  Loi  donc  Elle  n’a  pas  cru  devoir  adopter  les  moyens. 

Le  Roi  déclare  donc  à tous  ceux  qu’un  efprit  d’op- 
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poTitiori  jJourroit  entraîner  , rafTembler  ou  retenir  hors 
des  limites  du  Royaume,  qu’il  voit  non-feulement  avec 
douleur,  mais  avec  un  profond  mécontentement  , une 
conduire  qui  trouble  la  tranquillité  publique  , objet 
confiant  de  Rs  efforts  , & qui  paroît  avoir  pour  but 
d’attaquer  les  Lcix  qu’il  a confacrées  par  fon  accepta- 
tion folemnel'e. 

Ceux-là  leroient  étrangement  trompés,  qui  fuppofe-^ 
roient  au  Roi  une  autre  volonté  que  celle  qu’il  a pu- 
bliquement manifeftée  , & qui  feroient  d’une  telle  er- 
reur le  principe  de  leur  conduite  & la  bafe  dedeur  ef- 
poir  , de  quelque  motif  qu’ils  aient  pu  la  couvrir  à leurs 
propres  yeux.  li  n’en  n’exiffe  plus  aujourd’hui.  Le  Roi 
leur  donne  , en  exerçant  fa  prérogative  fur  des  mefu- 
res  de  rigueur  dirigées  contre  eux  , une  preuve  de  fa 
liberté  , quhl  ne  leur  efl  permis  ni  de  méconnoître  , ni 
de  contredire  ; & douter  de  la  fincérité  de  fes  réfolu- 
tions  , lorfqu’ils  font  convaincus  de  fa  liberté,  ce  feroit 
lui  faire  injure. 

Le  Roi  n’a  point  diÏÏimuîé  la  douleur  que  lui  ont  fait 
éprouver  les  défordres  qui  ont  eu  lieu  dans  le  royaume  , & 
il  a long-^-temps  cherché  à croire  que  l’effroi  qu’ils  inf- 
piroient,  pouvoit  feul  retenir  hors  de  leurs  foyers  un  fi^ 
grand  nombre  de  Citoyens  ; mais  on  n’a  plus  le  droit 
d’accufer  les  troubles  de  fa  patrie  , lorfque  par  une 
abfence  concertée,  & des  raffemblements  fufpeds  , on- 
travaille  à entretenir  dans  fon  fein  l’inquiétude  & l’a- 
gitation. Il  n’eft  plus  permis  de  gémir  fur  l’inexécution 
des  loix , & fur  la  foiblefTe  du  gouvernement,  lorfqu’on 
donne  foi  même  l’exemple  de  la  défobéilîance,  & qu’on  ne- 
veut  pas  reconnoître  pour  obligatoires  les  volontés 
réunies  ffe  la  nation  & de  fon  roi. 

Aucun  gouvernement  ne  peut  exifler,  fî  chacun  ne 
reconnoît  l’obligation  de  foumettre  fa  volonté  particu- 
lière à la  volonté  publique.  Cette  condition  efl  la  bafe 
de  tout  ordre  focial , & la  garantie  de  tous  les  droits  ; 
de,  foit  qu’on  veuille  confulter  fes  devoirs  ou  fes  inté- 
rêts , peut-il  en  exifler  de  plus  réels  pour  des  hommes, 
qui  ont  uae  patrie,  & qui  y laiffent  dans  fon  fein  leur 
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aucune  requifition  qu’il  n’adreffe  aux  Puiflances  étran- 
gères ; qu’il  n’eft  aucune  loi  jufte,  mais  vigoureufe  , 
qu’il  ne  foit  réfolu  d’adopter  plutôt  que  de  vous  voir 
l’acriBer  plus  long-temps  à une  coupable  obflination  le 
bonheur  de  vos  concitoyens  , le  vôtre  & la  tranquil- 
lité de  votre  Pays, 

Fait  à Paris  , le  iz  Novembre  Signe  , LOUIS, 
Et  plus  bas  , Delessart. 

No.s  ADMINISTRATEURS  du  Départe- 
ment de  la  Seine  inférieure  , ouï  le  Procureur-général- 
Syndic  , avons  arrête’  que  la  préfente  Proclamation 
à Nous  adrelTée  le  quatorze  de  ce  mois  , par  M.  De- 
lelTart , Miniftre  de  l’intérieur,  fera  tranfcrite  fur  le 
Regiftre  à ce  defliné  , & dépofée  dans  nos  Archives.  Ar- 
rêté en  outre  Qu’elle  fera  réimprimée  , ainfi  que  les 
trois  Lettres  du  Roi  y jointes  ; & Copies  d’icelles  , 
collationnées  par  le  Secrétaire-général  du  Départe- 
ment , envoyées  aux  Direétoires  de  Diftriéts , & à 
toutes  les  Municipalités  dudit  Département  ,pour,  par 
lefditsDireéloires  de  Dillriéls  , faire  pareillement  tranf- 
crire  furleurs  Regiftres  lefdites  Proclamation  & Lettres, 
les  faire  publier  & afficher , & les  dépofer  dans  leurs 
Archives  j & par  lefdités  Municipalités  , dreffer  Pro- 
cès-verbal fur  leur  Regiftre  , de  leur  réception  , les 
faire  publier  , afficher  , & lire  au  Prône  de  leur  Paroiffie 
le  Dimanche  qui  fuivra  leur  réception  , &fe  conformer 
au  furplus  à l’Article  XI  de  la  Loi  du  5 Novembre 
ly^o  , fur  le  mode  de  la  Promulgation  des  Loix. 

A Rouen  , en  Confeil  général  de  Département  , le 
quinze  Novembremil  fept  cent  quatre-vingt-onze. iS/g/zés, 
C.  Herbouville  , Préfident  ; Niel  , Secrétaire- 
général. 

Collationné.  Signé  , Niel  , Secrétaire  général. 
Certifié  conjorme  y par  Nous  Secrétaire  du  Dijîrid, 


Aux  P RJS  CES  François  fes  Fares. 


• - ^ - Paris,  le  \6  Odobre  179^.* 

J’AUROis'cru  que  mes  démarches  auprès  <ie  vous  , & 
l’acceptation  que  j’ai  donnée  à la  Çonllitution  , Tuffi- 
foient  i fans  un  aéle  ultérieur  de  ma  part  , pour  vous 
déterminer  à rentrer  dans  le  , royaume, , pu  du  moins  à 
abandonner  les  projets  dont^  vous,  , être  occu- 

pés. Votre  conduite  depuis  ce^rcrups  devant  me  faire 
croire  que  mes  intentions  réelles  ne  vous  font  pas  bien 
connues , j’ai  cru  devoir  , à vous  &'  à moi  , de  vous  en 
donner  l’alfurance  de  ma  propre  main.  * 

Lorfque  j’ai  accepté  , fans  aucune  modification  , la 
nouvelle  Conflitution 'du  royaume  , le  vœu  du  peuple 
& le  defir  de  la  paix  m’ont  principalement  déterminé  ; 
j’ai  cru  qu’il  étoit  temps  que  les  troubles  de  la  France 
euffent  un  terme  ; & voyant  qu’il  étoit  en  mon  pou- 
voir d’y  concourir  par  mon  acceptation  , je  n’ai  pas 
balancé  à la  donner  librement  & volontairement  : ma 
réfolution  eft  invariable.  Si  les  nouvelles  loix  exigent 
des  changemens,,  j’attendrai  que  le  temps  & la  réflexion 
les  follicitent  : je  fuis  déterminé  à n’en  provoquer  & à 
n’en  fouffrir  aucun  par  des  moyens  contraires  à la  tran- 
quillité publique  & à la  Loi  que  j’ai  acceptée. 
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Je  crois  que  les  motifs  qui  m’opt  déterminé  , doivent 
avoir  le  même  empire  fur  vous  ; je  vous  invite  donc  à 
fuivre  mon  exemple.  Si  j comme  je  n’en  doute  pas , le 
bonheur  &'  la  tranquillité  de  la  France  vous  font 
chers  , vous  n’hêiiterez  pas  à concourir  par  votre  con- 
duite à les  faire  renaître  : en  faifant  celfer  les  inquié- 
tudes qui  agitent  les  efprits  , vous  contribuerez  au  ré- 
tabliflement  de  l’ordre  , vous  affurerez  l’avantage  aux 
opinions  fages  & modérées  , & vous  fervirez  efficacement 
le  bien , que  votre  éloignement  & les  projets  qu’on 
vous  fuppofe  ^ ne  peuvent  que  contrarier. 

Je  donnerai  mes  foins  à ce  que  tous  les  François 
qui  pourront  rentrer  dans  le,  royaume  , y jouiffent  pai-, 
liblement  des  droits  que  la  Loi  leur  reconnoît  & leur 
affure.  Ceux  qui  voudront  me  prouver  leur  attache- 
ment , ne  balanceront  pas.  Je  regarderai  l’attention  fé- 
rieufe  que  vous  donnerez  à ce  que  je  vous  marque  , 
comme  une  grande  preuve  d’attachement  envers  votre 
frere  & de  fidélité  envers  votre  Roi , & je  vous  faurai 
gré  toute  ma  vie  de  m’avoir  épargné  la  néceffité  d’agir 
en  oppofition  avec  vous  , par  la  réfolution  invariable 
où  je  fuis  de  maintenir  ce  que  j’ai  annoncé. 

' ! f " f ' ï i ' î * 

. 7 ! Signé,  LOUIS. 


L E T T RE  DU  RO  I 

A L ou  J s -St  AN  1 SL  AS-  Xa  V lE  R ^ Princc 
François  , Frcre  du  Roi, 

Paris,  le  n Novembre  x’jgil 

J E vous  ai  écrit  , mon  Frere,  le  i6  Oéiiobre  dernier  ^ 

& vo  s avez  da  ne  pas  douter  de  mes  véritables  fenti- 

mens.  Je  fuis  étonné  que  ma  lettre  n’ait  pas  produit 

l’eiFec  que  je  devois  en  attendre.  Fous  vous  rappeller  à 

vos  devoirs,  j’ai  employé  tous  les  motifs  qui  dévoient  le 

plus  vous  toucher.  Votre  abfence  efl  un  prétexte  pour 

tous  les  malveillans  , une  forte  d’excufe  pour  tous  les 

François  trompés  , qui  croient  me  fervir  en  tenant  la 

France  entier  e dans  une  inquiétude  & une  agitation  qui 

font  le  tourment  de  ma  vie.  La  Révolution  eft  finie 

îa  Conftitution  eft  achevée  ; la  France  la  veut,  je  la 

maintiendrai  ; c’eft  de  fon  affermifîèment  que  dépend 

aujourd’huile  falut  delà  Monarchie»  La  Conftitution  vous 

a donné  des  droits  ; elle  y a mis  une  condition  que  vous 

devez  vous  hâter  de  remplir.  Croyez-moi  mon  Frere  ,, 

repoulfez  les  doutes  qu’on  voudroit  vous  donner  fur  ma 

liberté.  Je  vais  prouver  par  un  aétc  bien  folemnel  & 

dans  une  circonftance  qui  vous  intérefle , que  je  puis 

agir  librement.  Prouvez-moi  que  vous  êtes  mon  Frere  & 

François  . en  cédant  à mes  inftances.  Votre  véritable 
* ^ 

place  eft  auprès  (Je  moi.  Votre  intérêt  , vos  fentimens 
vous  confeillent  également  de  venir  la  reprendre  ; je  vous^ 
y invite , & , s’il  le  faut , je  vous  l’ordonne». 

LOUIS. 
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LETTRE  DU  ROI 

A Charles-Philippe^  Prince  François , 

F/ere  du  Roi, 

^ t •’  . " Paris,  Il  Novembre  1791.  ' 

O U s avez  sûrement  connoifTance  du  Décret  que 
rAffe.mblée  Nationale  a rendu  relativement  aux  François 
éloignés  dé  leur  Patrie  ; je  ne  crois  pas  devoir  y donner 
môn'Gonrentement,  aimant  à me  perfuader  que  les  moyens 
de' douceur  rempliront  plus  efficacement  le  but  qu’on  fe 
prôpofe,  & que  réclamé  l’inrtérêt  de  l’Etat.  Les  diverfes 
démarches  que  j’ai., faites  auprès^  de.  vous,,f  ne  peuvent 
vous  la; ffiér  a^cun"  doute,  fur  mes  intentions  ni  fur  mes 
vœux. ‘La^.tranquillitë  publique  & mon  repos  perfonnel 
fôdt  Intefeffiés  à votre  retour.  Vous  ne  pourriez  prolonger 
ünè  conduite  ^qüî  inquiété  la  Francèf&  qni  m’afflige,  fans 
manquer  à vos  devoirs  les  plus  effientiels.  Epargnez-moi 
le  regiei  de  concourir  à des  mefures  féveres  centre  vous  ; 
cbnfuTtez  vqsévéritâbîes  intérêts;  laiffiez-vous  guider  par 
l’attachement  que  vous  devez  à votre  pays  , & cédez 
'enfin  au  vœit  des  François à celui  de  votre  Roi.  Centre 
démarche  de  Votre  part  fera  une  preuve  de  vos  fentimens 
pour  moi , & vous  affiurera^ la  continuation  de  .ceux  que 
.j’ai  toujours  eus  pour  vous. 


5,- 


' Dr.vj.  '5' 
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VI;  LO'UIS. 


A Rouen.  De  rîmiwimérie  del.  OURSEL,  Imprimeur  du  Roi,  luc 
■ de  la  Vicomté.  1791. 


